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Cheznosvoisins
Mulhouse : le plus jeune pilote de France
Le jour de ses 15 ans, Théo Bohrer est devenu le plus jeune
pilote de France en effectuant son « lâcher » en solo aux
commandes de son Piper PA 38, à l’aéro­club de Mulhouse­
Habsheim. Le jeune homme est élève au lycée Jean­Mermoz à
Saint­Louis. Comme par hasard…

Ça roule enfin à Retzwiller !
Après dix ans d’études pour déterminer un tracé et quatre ans
de travaux, le contournement routier de Retzwiller, dans le
Sundgau, est enfin ouvert à la circulation. Ces 2,7 kilomètres
de nouvelle route ont coûté plus de vingt millions d’euros au
conseil général du Haut­Rhin, du fait de la construction de
plusieurs ponts franchissant le canal du Rhône au Rhin et de
mesures environnementales. Le chantier a d’ailleurs dû être
arrêté après la découverte d’une moule d’eau douce inscrite
sur la liste des espèces protégées.

Pressoir médiéval découvert à Châtenois
Les archéologues ont mis au jour le plus vieux pressoir
d’Alsace à Châtenois. C’est l’un des éléments d’une ferme
viticole du XIIIe siècle. Les parties en bois ont évidemment
disparu, mais les archéologues ont reconnu des éléments
distinctifs comme le socle et le contrepoids.

Santé À la suite du témoignage de quatre urgentistes belfortains, la direction de l’hôpital s’explique

Lesurgences selon leCHBM
À LA SUITE des témoigna­
ges anonymes de quatre
personnels des urgences de
Belfort (nos articles du
9 septembre), la direction du
centre hospitalier Belfort
Montbéliard (CHBM) ap­
porte les éléments de répon­
se suivants.

­ Les transports ambulan­
ciers SMUR : « Il n’y avait pas
huit ambulanciers mais
douze. La norme dans un vé­
hicule SMUR n’est pas un
médecin, une infirmière et
deux ambulanciers mais un
médecin, une infirmière, un
ambulancier et éventuelle­
ment un interne. Cette com­
position se retrouve dans la
quasi­totalité des SMUR de
France. Ce que ne dit pas
l’ambulancier anonyme,
c’est que la moitié de l’effec­
tif des ambulanciers a été
affectée à l’équipe de trans­
port intersites du CHBM qui
f o n c t i o n n e n e t t e m e n t
mieux. Le marché des trans­

ports sanitaires relevant du
SMUR sur le site de Belfort,
il est conclu avec un groupe­
ment d’ambulanciers. Il pré­
voit la mise à disposition
d’ambulanciers 24 h sur 24,
sept jours sur sept et d’une
ambulance équipée et mo­
derne. Le CHBM n’a donc
aucune raison de demander
à ne pas sortir le véhicule car
le marché prévoit un forfait
journalier et non un paie­
ment pour chaque sortie. »

­ Les effectifs soignants :
« Nous confirmons avoir le
projet de réduire les effectifs
infirmiers de 14 à 13 par jour
(six le matin et sept l’après­
midi), soit une infirmière de
moins à l’unité d’hospitali­
sation de courte durée
(UHCD). Cette proposition,
qui s’accompagne d’une
réorganisation de l’activité,
est conforme aux préconisa­
tions de la Société française
de médecine d’urgence
(SFMU) qui indique que

pour huit lits d’UHCD, il faut
une infirmière et une aide­
soignante. Une étude, réali­
sée au cours de cet été, dé­
montre la faisabilité de cette
proposition. »

­ L’absentéisme : « Il est
inexact de dire que l’absen­
téisme s’est dégradé au
cours de cet été. Il était lié à
des congés maternité et non
à des arrêts de travail géné­
rés par une détérioration
des conditions de travail. Cet
été, nous avons été très vigi­
lants pour maintenir l’effec­
tif nécessaire en fonction de
l’activité. »

­ Les effectifs médicaux :
« Le médecin anonyme
oublie de dire que la pénurie
de médecins urgentistes est
un phénomène qui touche
un très grand nombre de
services d’urgences. Ce qui
différencie ce médecin ano­
nyme des autres médecins,
c’est qu’il n’hésite pas à don­
ner, à dessein, une image

largement déformée de la
réalité, de nature à inquiéter
injustement la population,
sans apporter le début du
commencement d’une solu­
tion. »

­ La gouvernance : « Le
CHBM est doté d’un direc­
toire qui est composé du di­
recteur, du médecin prési­
dent de la commission
médicale d’établissement
(CME) et des médecins
chefs de pôles. Toutes les
orientations stratégiques du
CHBM sont discutées au
sein de cette instance sur la
base d’analyses détaillées.
L’objectif de maintien et
d’amélioration de la qualité
est constant. Il est donc
inexact de dire que les déci­
sions sont prises sans con­
certation par une direction
qui serait déconnectée de la
réalité du terrain. »

­ Le contexte économique :
« Le CHBM a, au cours des
dix dernières années, accu­

mulé près de 50 millions de
déficit. Au moment où le
CHBM investit près de
350 millions d’euros pour la
construction d’un nouvel
hôpital, il doit impérative­
ment continuer à moderni­
ser ses organisations basées
sur une utilisation respon­
sable des deniers publics
dans le respect de la qualité
et de la sécurité des soins. Le
retour à l’équilibre financier
suppose d’incontestables ef­
forts, de la part de tous, sans
exception, mais il est néces­
saire pour envisager l’avenir
de façon sereine. Dans des
services accueillant près de
90.000 patients par an, nous
reconnaissons volontiers
que tout ne peut être parfait.
Néanmoins, au­delà de ces
quatre témoignages anony­
mes, nous tenons à saluer le
travail accompli au quoti­
dien par l’ensemble du per­
sonnel, soit près de 4.000
personnes. »

Université Une convention entre l’université deHauteAlsace et l’école des technologies et des affaires belfortaine

UHAetEsta ensemble
LA PRÉSIDENTE DE L’UNI­
VERSITÉ DE HAUTE ALSA­
CE (UHA), Christine Gan­
gloff­Ziegler, et le président
de l’École supérieure des
technologies et des affaires de
Belfort (Esta), Frédéric Al­
phonse­Félix, ont signé une
convention cadre de partena­
riat. Son objectif est de pro­
mouvoir des collaborations
pédagogiques et scientifiques
entre les deux établissements.
L’Esta et l’UHA, et plus parti­
culièrement l’ENSCMu, vont
collaborer pour que les futurs
« éstaliens » puissent profiter
des ressources adaptées à leur
formation.

Unpôledechimie
Concrètement, les effets at­

tendus dans les mois à venir
sont les suivants : permettre
auxéstaliensd’avoiraccèsaux

salles de travaux pratiques de
l’ENSCMu ; favoriser les
échanges d’enseignants et
mettre en place un double di­
plôme à l’horizon 2018.

En ce qui concerne la colla­
boration scientifique, une
nouvelle filière « chimie » sera
mise en place par Sarah Alavi,
qui a intégré, en avril dernier, 

l’équipe pédagogique de
l’Estaenqualitéd’enseignant­
chercheur et qui exerce son
activité de recherche au sein
du laboratoire de chimie orga­
nique et bioorganique (COB)
de l’Université de Haute Alsa­
ce.

L’Esta (école d’enseigne­
ment privé) créée en 1986 par
des entrepreneurs et chefs
d’entreprises du Territoire de
Belfort, forme depuis près de
trenteansdes ingénieursd’af­
faires de niveau bac + 5 en
dispensant un enseignement
unique dans le management
des affaires et des sciences
pour l’ingénieur (électroni­
que, mécanique, informati­
que…).

Afin de répondre à une de­
mande croissante des entre­
preneurs et des industriels de
France et de l’étranger, l’Esta
ouvre à la rentrée 2015 un

nouveaupôledechimie :elley
formera des ingénieurs d’af­
faires dans cette discipline (is­
sus d’un bac + 2/+3 type IUT,
BTS, L2/L3 et CPGE).

L’Université de Haute Alsa­
ce compte 7.500 étudiants, 570
enseignants et chercheurs,
450 personnels administratifs
et 15 laboratoires. Elle propo­
se plus d’une centaine de for­
mations, dispensées au sein
de quatre facultés, deux IUT
et deux écoles d’ingénieurs à
Mulhouse et Colmar. L’UHA
est reconnue en matière de
formation pour la qualité de
ses filières professionnalisan­
tes (donc plus de 35 forma­
tions en apprentissage) et
transfrontalières (avec plus de
dix filières bi ou trinationales)
et en matière de recherche
pour la force de sa recherche
partenariale menée en lien di­
rect avec les entreprises.

K Christine Gangloff­Ziegler, présidente de l’UHA, et Frédéric
Alphonse­Félix, président de l’Esta. Photo DR

PolitiqueFaitsdivers

Chasseur condamné à Thann : le président précise
À la suite de l’article paru mercredi, faisant état d’une
personne condamnée pour des actes de braconnage dans la
vallée de Masevaux, le président de la Fédération des
chasseurs du Territoire de Belfort, Daniel Kittler, apporte
« quelques précisions pour éviter la propagation de rumeurs
infondées. Si la personne condamnée occupe bien, en effet,
des fonctions électives dans une ACCA (association
communale de chasse agréée) du département, elle n’a en
aucun cas occupé précédemment ou actuellement des
fonctions au sein du conseil d’administration de la Fédération
départementale des chasseurs du Territoire de Belfort ».

Unenaissance, undécès
Lanaissancedupôle
métropolitain
annoncéemercredipar
DamienMeslotet
MarcelBonnotva
engendrerledécès
prématuréduSyndicat
mixtedel’Aireurbaine
quiréunitsonbureau
cesoir.Explications.

O n aurait pu rêver
d ’un heureux
événement, tou­
te la famille des
élus aux étiquet­

tes multiples réunie autour
du berceau. Ce ne sera pas le
cas. La naissance du pôle
métropolitain de l’Aire ur­
baine va s’opérer dans la
douleur de l’affrontement
politique alors que la repré­
sentativité du bassin de vie a
toujours émergé d’un con­
sensus depuis 1984 avec la
naissance de l’association
Aire urbaine 2000. Son suc­
cesseur depuis 2002, le Syn­
dicat mixte de l’Aire urbaine
(Smau), vit en effet ses der­
niers instants en tant que
matrice naturelle du futur
pôle.

Marcel Bonnot et Damien
Meslot, les deux présidents
UMP des agglomérations
montbéliardaise et belfor­
taine, ont créé un électro­
choc en annonçant la consti­
t u t i o n d ’ u n p ô l e
métropolitain à partir de
leurs deux entités, en reje­
tant le processus lancé par le
socialiste Yves Ackermann,

président du Smau et pour­
tant élu à l’unanimité à ce
poste en juillet pour le me­
ner à terme (notre précé­
dente édition).

Ils lui reprochent de vou­
loir intégrer les conseils gé­
néraux du Territoire de Bel­
fort (qu’il préside), de la
Haute­Saône et du Doubs,
comme c’est le cas au sein du
syndicat mixte. Ils lui repro­
chent également son man­
que d’enthousiasme à la
perspective d’une adhésion
de l’Agglomération mulhou­
sienne. Ce soir à Montbé­
liard, au bureau du Smau, ce
sera donc document contre
document : celui des deux
Agglos qui sera proposé aux
neuf autres intercommuna­
lités situées dans le périmè­
tre de l’Aire urbaine, et celui
du Smau, qui renferme les
statuts du futur pôle.

«Manquede respect »
Yves Ackermann, « éton­

né » par la démarche de ses
adversaires, défendra sa po­
sition : « J’ai l’impression
que Damien Meslot est un
jeune cerf qui a mangé un
bourgeon au printemps. Il
est saoulé par son nouveau
pouvoir. Ce qui est choquant
dans la méthode, c’est le
manque de respect pour
tous ceux qui ont contribué à
faire naître ce pôle en de­
hors des clivages politiques.
On ne va pas faire une Aire
urbaine UMP, sinon on mar­
che à la schlague. Il faut res­
ter dans la foulée des pères
fondateurs, qui ont créé
l’UTBM, la gare TGV ou
l’Axone, et continuer à tra­
vailler ensemble dans une

structure existante. »
C’est­à­dire le syndicat

mixte actuel, destiné à lais­
ser la place à un clone qui
aura des compétences déci­
sionnelles en matière d’en­
seignement supérieur, de
développement économi­
que, de transport, de santé et
d’aménagement. Et qui tou­
chera les subventions idoi­
nes. C’est ce que souhaitent
également les présidents
d’Agglos, mais en créant un
syndicat bien à eux et en
confinant tout de suite le
Smau dans son rôle de ges­
tion du haut débit. Comme
enterrement de première
classe, il n’y a pas mieux.

FrançoisZIMMER

K Yves Ackermann : « On ne va pas faire une Aire urbaine UMP ! » Photo Lionel VADAM

La réactionde ChristianRayot
E Christian Rayot, président sans étiquette de la communauté
de communes du Sud Territoire, considère la démarche de
Damien Meslot et de Marcel Bonnot comme « surprenante,
décalée, mortifère et inacceptable ». Il dénonce un « choix
unilatéral qui remet en cause trente ans d’habitudes fructueu­
ses » et craint « une concurrence des territoires » générant
l’exclusion des collectivités rurales ». Christian Rayot s’inquiè­
te également d’un « détricotage de la mutualisation des
moyens » et dénonce « un fait accompli avec comme seule
alternative une adhésion future sans condition ». Ne voulant
pas perdre « les outils et les financements nécessaires à
l’aménagement du territoire », l’élu du Sud Territoire veut
d’ores et déjà lancer une réflexion à l’échelle des communau­
tés de communes de l’Aire urbaine, autour de la mise en place
d’un PETR (pôle d’équilibre territorial et rural), un outil simi­
laire au pôle métropolitain, proposé par la loi et adapté aux
territoires ruraux.

Abandondeneufchiotsà
Étueffont :appelà témoin
UNE FOIS n’est pas coutu­
me, c’est la Société protec­
trice des animaux de Belfort
qui lance un appel à témoin
dans le pays sous­vosgien
après l’abandon de neuf chi­
ots.

Cette sordide affaire a dé­
buté mercredi matin lorsque
les gardes­nature ont récu­
péré neuf chiots de type
croisé labrador, âgés tout
juste de quatre semaines.
Selon les éléments recueillis
par la SPA, « ils ont été lâ­
chement abandonnés au ni­
veau de la rue de l’usine à
Étueffont ».

Les petites bêtes se trou­
vaient dans un panier puis
ils avaient été mis dans un
sachet avec une étiquette où
il était écrit : « SVP si vous
trouvez ce panier appelez la
SPA ou le refuge pour ani­
maux ! Merci ! »

Dans un communiqué
qu’elle nous a adressé, l’as­
sociation se déclare « horri­
fiée par cet acte cruel » et a

déposé plainte contre X
pour abandon sur la voie pu­
blique et mise en danger de
la vie de chiots.

« C’est d’autant plus grave
que les neuf chiots deman­
daient beaucoup d’attention
et de soins. Ils doivent être
biberonnés toutes les trois
heures de jour comme de
nuit », explique Marilyn
Roschitz, directrice adjointe
de la SPA. « Privés de nour­
riture, ils auraient rapide­
ment dépéri. »

On ignore quand les bêtes
ont été abandonnées. Tou­
jours est­il que la SPA en­
tend aujourd’hui aider la
gendarmerie à retrouver le
ou les auteurs (s) pour qu’ils
soient déférés devant la juri­
diction pénale compétente.
Elle a déposé plainte et lan­
cé un appel à témoin.

Toute personne qui aurait
vu ou entendu quelque cho­
se mercredi matin peut
prendre contact avec la gen­
darmerie.

Audincourt : lemauvais
tripd’unOffemontois
SALE JOURNÉE pour cet
habitant d’Offemont. Mardi
soir, il s’est fait interpeller
par la police, à Audincourt,
avec plus de 6.000 € de…
chèques déjeuners volés au
détriment d’une chaîne de
restaurants célèbre pour ses
grandes cornes. D’où des
soupçons de recel.

Ce n’est pas tout. Le jeune
homme (22 ans) avait aussi
50 grammes d’héroïne sur
lui. Un mauvais trip qui l’a
conduit en garde à vue puis
devant le tribunal correc­
tionnel de Montbéliard, hier
après­midi, où il devait être
jugé en comparution immé­
diate.

Le président :
« Vous encourez dix ans
de prison »

Seulement voilà, à la lu­
mière de ses antécédents,
les enjeux étaient de taille.
Sur les onze mentions qui
fleurissent sur son casier ju­
diciaire, certaines sont en
lien avec des violences, y
compris dans un établisse­
ment scolaire. Il y a encore
cette condamnation devant
une cour d’assises pour une
complicité de vol avec arme.

Pour le trafic de stupé­
fiants, il encourt « dix ans de
prison », lui fait remarquer
Alain Troilo, le président du
tribunal.

Par conséquent, avec son
avocat, Me Jean­Charles Da­
rey, il a préféré demander un
délai comme la loi lui en of­
fre la possibilité. Avant de
statuer sur son maintien en
détention, le président l’in­
terroge sur ses occupations.

« J’ai travaillé en intérim
chez Peugeot mais depuis un
an et demi, c’est fini. »

« Et vous vivez de quoi ? »,
poursuit le magistrat. « Ma
mère et ma sœur… », ré­
pond­il pour indiquer que ce
sont elles qui subviennent à
ses besoins. Il dit encore res­
ter le plus clair de son temps
allongé pour soigner son
dos.

« Voilà un garçon musclé
qui pourrait passer pour un
tire­au­flanc. Ce n’est pas le
cas. Je pourrai attester de ses
problèmes médicaux et de
sa personnalité particuliè­
re », explique l’avocat qui ne
s’appesantit guère sur les
motivations qui pourraient
éviter à son client de partir
en détention.

Le tribunal a d’ailleurs sui­
vi les réquisitions du procu­
reur. « Pour éviter tout re­
nouvellement », indique le
président. Le jeune homme
restera derrière les bar­
reaux jusqu’au 2 octobre,
date de sa comparution de­
vant le tribunal, à 9 h.

SamBONJEAN


